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n° 224 650 du 6 août 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

agissant en qualité de représentante légale de

X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ

Avenue de Fidevoye 9

5530 YVOIR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 avril 2019 par X, agissant en qualité de représentante légale de X, de

nationalité indienne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

28 mars 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 mai 2019 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 28 mai 2019.

Vu l’ordonnance du 15 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 5 août 2019.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me S. DELHEZ, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande de protection internationale en Belgique après

le rejet d’une précédente demande par un arrêt du Conseil (arrêt n° 189 348 du 30 juin 2017 dans 

l’affaire 202 809). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa 

nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment. Elle ajoute qu’elle veut rester

avec sa famille en Belgique.

2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du

15 décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection internationale de la

partie requérante.
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Pour divers motifs qu’elle développe, la partie défenderesse considère en effet qu’il n’existe pas, en

l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que la

partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Elle relève en substance que la première demande de protection internationale de la partie requérante

a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un

ressortissant d’un pays d’origine sûr, que le recours introduit contre cette décision a été rejeté par le

Conseil, et que le désir de rester en Belgique avec sa famille ne constitue pas, dans le chef de la partie

requérante, un élément nouveau qui augmente de manière significative la probabilité d’octroi d’une

protection internationale.

3. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

D’une part, elle reproduit textuellement un argumentaire qui a déjà été soumis au Conseil et qui a été

spécifiquement rencontré dans l’arrêt n° 189 348 du 30 juin 2017 précité, dans les termes

suivants (point 3.4.2.) : « En ce qui concerne la documentation relative à la polygamie en Inde et à la

situation des enfants dans ce pays, ainsi que les arguments y relatifs exposés en termes de requête, le

Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique :

il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce. Le requérant n’établit aucunement la situation familiale et l’état

d’abandon auxquels il serait confronté s’il devait se rendre seul en Inde. A l’audience, interpellée quant

à ce et interrogée plus particulièrement sur l’existence d’éléments qui permettraient de croire à la réalité

de ce qu’elle allègue, la partie requérante se borne à soutenir que ses allégations ne sont pas

contestées par la partie défenderesse. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre

l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres

et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. En l’espèce, à la lecture du dossier de la

procédure, le Conseil estime que la situation familiale et l’état d’abandon auxquels le requérant serait

confronté s’il devait se rendre seul en Inde ne peuvent être considérés comme établis. ». La partie

requérante ne fournit en l’occurrence aucun élément neuf de nature à infirmer cette conclusion.

D’autre part, elle invoque, en cas de retour en Inde, des menaces fondées en substance sur sa

condition d’enfant et sur le fait qu’elle n’est pas hindouiste. Ses nouvelles prétentions en la matière ne

sont toutefois ni explicitées ni individualisées ad minimum, mais reposent exclusivement sur des

informations d’ordre général (requête : pp. 2 à 9, et annexes 2 à 4). Le Conseil rappelle à cet égard que

la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de

persécution ou y court un risque réel d’atteintes graves, mais qu’il incombe à la partie requérante de

formuler des moyens concrets et précis accréditant une telle conclusion, quod non en l’espèce.

Enfin, en ce que la partie requérante invoque l’article 48/7 de la loi du 15 décembre, le Conseil rappelle

que ledit article dispose comme suit : « Le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le

passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de croire

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». Or, en l’espèce, la partie

requérante n’établit pas qu’elle a déjà été persécutée dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves

ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes. Cette disposition

ne trouve dès lors pas matière à s’appliquer en l’espèce.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande de

protection internationale de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente.

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

de la même loi, en Inde.
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4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans

objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six août deux mille dix-neuf par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


